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		Introduction

		Cet article aborde, à partir d’un travail empirique qualitatif, financé dans le cadre d’un contrat PE/PS CNRS, la question de l’application de la loi DALO (Droit au logement opposable) en pointant les reconfigurations du droit à la protection sociale sous l’effet de ces dispositifs juridiques "quérables " (lat. doléances, réclamations, plantes en justice) qui désignent des groupes sociaux particuliers. 
		En effet, si le droit au logement était consacré dans plusieurs textes du droit positif français, la nouveauté de la loi DALO du 5 mars 2007, consiste à désigner l’Etat comme garant de ce droit, en ouvrant aux personnes sans logement ou mal-logées un droit de recours amiable ou le cas échéant, un recours contentieux devant le juge administratif. Différentes évaluations estiment à environ six cent mille ménages, soit un million sept cent mille personnes, le nombre d'individus susceptibles de faire valoir le droit à un logement opposable. Or, les derniers résultats du comité de suivi Dalo sur les recours déposés alimentent le débat sur la portée de ce droit : au terme du dernier trimestre 2010, sur un peu plus de 182 000 de recours déposés sur l’ensemble du territoire national (dont 67% émanant des départements d’Île-de-France), 55 000 demandes (pour la plupart de logement) ont reçu un avis favorable, mais moins de la moitié de ménages ont été effectivement relogés ou hébergés. 
		L’objectif de notre article n’est pas de mesurer l’efficacité du dispositif mais d'analyse par l’observation des pratiques jurico-administratives, en quoi l’opposabilité transforme l'accessibilité aux droits sociaux. D’abord, par la nécessaire activation des droits de la part des personnes particulièrement vulnérables (I). Ensuite, par l’augmentation du nombre de « juges », notamment au sein des commissions de médiation et par l’influence croissante de leurs jugements (II). Il en résulte une pléiade d’interprétations du droit et une augmentation de l’insécurité juridique qui transforme l'accès aux droits sociaux. 


		I- L'activation des droits 

		La loi DALO désigne l’Etat comme garant du logement, en ouvrant aux personnes sans logement ou mal-logées un droit de recours amiable ou le cas échéant, un recours contentieux devant le juge administratif. La voie de recours amiable ouverte à partir du 1er janvier 2008 concerne les « prioritaires et urgents » (PU), c’est-à-dire les personnes dépourvues de logement, hébergées ou logées dans un logement de transition ou dans des locaux impropres à l’habitation, indécents, insalubres, dangereux et suroccupés, des demandeurs ayant des enfants mineurs, présentant un handicap ou à charge d’une personne handicapée. Ce n’est qu’après le 1er janvier 2012 que les demandeurs « non prioritaires » d’un logement social, n’ayant pas eu de proposition concrète dans un délai anormalement long, pourront avoir accès au droit.L'opposabilité est assortie des conditions suivantes:
		- résider sur le territoire français de façon régulière,	
		- ne pas être en mesure d’accéder à un tel logement par ses propres moyens.
		L’article 7 définit trois catégories de personnes ayant le droit de recourir prioritairement à la commission de médiation :	
		1) les demandeurs d’hébergement (sans conditions de résidence régulière),
		2) les demandeurs de logement de bonne foi « sans délai », c’est-à-dire justifiant d’une situation particulièrement défavorable, et
	 	3) les demandeurs « hors délai », dont le nombre est calculé dans chaque département et est fixe par arrêt préfectoral. 
		Dans l’ensemble, ces populations ont fait une demande de logement social ordinaire (il faut disposer d’une attestation d’enregistrement départemental ; c'est le numéro unique) ou d’accueil dans une structure d’hébergement. 
		Au terme du dernier trimestre 2010, sur un peu plus de 180 000 recours déposés sur l’ensemble du territoire national, 56 321 demandes ont reçu un avis favorable, mais 20 227 ménages ont été effectivement relogés ou hébergés. Outre le fait que le chiffre des demandes est bien inférieur aux prévisions potentielles basées sur les statistiques du mal logement en France (environ 4 millions selon l’association Abbé Pierre). 
		Il est frappant de constater que bon nombre de personnes désignées comme « prioritaires et urgentes » n’avaient pas reçu d’offre dans le délai légal, ce qui constitue juridiquement selon le Comité de suivi DALO, un déni de droit.
		Mais qui sont-ils ces "ayant-droit"?
		D'après la Direction régionale de l'équipement Ile-de-France (DREIF), il y a une très grande proximité entre les occupants du parc social et les personnes reconnues « prioritaires et urgentes » DALO (PU). Près de 50 % des ménages sont composés d’une ou de deux personnes : 35% des PU sont célibataires, 17% de familles sont monoparentales. Si les ménages de petites tailles sont surreprésentés à Paris, les familles monoparentales se trouvent plutôt en banlieue (dans le 92 : 25% des PU et dans le 94 : 20% des PU). Alors que les départements 93, 94 et 95 concentrent davantage les couples avec enfants (respectivement 41%, 33% et 36% des PU).
		Près d’un demandeur DALO sur deux est étranger. Dans le 77 : 64,05 % des demandeurs sont français alors qu’ils sont en minorité (environ 45%) dans les départements 92, 93, 94. Un PU DALO sur deux est actif et 45% des PU DALO sont salariés. 
		Les motifs de saisine sont variables. Dans la petite couronne, les trois motifs de saisine les plus cités sont : dépourvu de logement (28%), logement suroccupé (20%) et menacé d’expulsion (15%). La part la plus importante des dossiers DALO déposés en région IDF aux motifs d’un logement indécent se concentre dans le département de Seine-Saint-Denis. 
		Si 40% des demandes au motif « dépourvu de logement » sont déposées par des PU célibataires et étrangers, la "suroccupation" concerne davantage les familles étrangères et la "menace d’expulsion" les familles françaises. 
		Dans la grande couronne, les motifs le plus souvent évoqués sont : dépourvu de logement (37%), menacé d’expulsion (15%) et logement suroccupé (11%). Les personnes dépourvues d'un logement sont représentées par des ménages de petite taille et pour plus de la moitié de français. Les populations étrangères sont surreprésentées dans des situations de suroccupation et davantage des familles françaises en situation de menace d’expulsion.


		 II- Les juges et leurs jugements	

		Les commissions de médiation se composent à parts égales de différents collèges : l’Etat, les collectivités territoriales/les Conseil généraux, les organismes bailleurs et les représentants des associations agréées dont l’un des objectifs est l’insertion ou le logement des personnes défavorisées. Une personnalité qualifiée assure la présidence et dispose d’une voix prépondérante en cas de partage égal des voix. La commission comporte douze membres, treize avec le président ; elle délibère à la majorité simple. Le secrétariat de la commission est assuré par un service désigné par le préfet de département. 
		La plupart des observateurs constatent une très grande hétérogénéité des pratiques des commissions :Ainsi dans le département observé (il s'agit d'un département situé au nord-est de l'agglomération parisienne, appartenant à la petite couronne de la région), l’agence départementale de l’information sur le logement (ADIL) instruit les dossiers. Selon nos interlocuteurs, membres de la commission, l’instruction fonctionne de la façon suivante : 
		« La veille de la réunion de la commission il y a une pré-commission. Toutes les informations sont vérifiées. Le lendemain nous recevons un dossier assez léger, un résumé du dossier du requérant ». 
		La commission siège (deux fois par mois) suivant un ordre du jour précis et inaltérable : examen du tableau des statistiques, approbation des procès verbaux et des relevés de décision des séances précédentes, examen des nouveaux recours (environ 200 dossiers par séance). La commission peut entendre toute personne dont elle juge l’audition utile. Mais cela ne s'est pas produit pendant notre observation. 
		La séance à laquelle nous participons en tant qu’observateurs commence à environ dix heures et se termine peu avant midi. En moins de deux heures, la commission examine 60 dossiers en instance, 41 recours gracieux, 8 dossiers urgents et 22 dossiers hébergement, c’est-à-dire qu’elle consacre un peu moins d’une minute à chaque dossier. Autant dire que le travail est réalisé en amont, au moment de l’instruction, par le secrétariat. Assis face à la présidente de la commission, trois secrétaires lisent, à voix haute et à tour de rôle, le numéro du dossier qu’il faut examiner, déclinent l’identité du demandeur, le motif de la demande donnant pour finir un préavis de décision motivé. Préavis qui ressemble souvent à un avis définitif si le dossier est rejeté. Les autres membres de la commission peuvent lire la fiche de synthèse qui n’a pas par ailleurs d’autres informations que celles lues par les employés de l’ADIL.
		Dans le cadre des attributions légales, chaque collège composant la commission peut jouer un rôle de façon à équilibrer, en les représentant, des intérêts différents : personnes défavorisées, bailleurs, départements, Etat. Pourtant, à travers des mécanismes de fonctionnement bien rodés, on constate plutôt un consensus. Certes, il arrive parfois que l’un des membres ne partage pas le préavis du secrétariat qui instruit le dossier. À ce moment-là, un dialogue s’instaure en général entre les représentants des bailleurs sociaux et les membres représentant les associations. Pourtant, pendant notre observation, aucune décision n’a été soumise au vote des membres de la commission. Un consensus rapide est trouvé, étant donné le manque de temps pour la réflexion et l’analyse. 
		Durant notre observation,  trois "cas" ou thèmes ont été débattus : 
		1) un cas de " bonne foi "d’un demandeur menacé d’expulsion, 
		2) un autre cas sur les limites à « l’obligation alimentaire » d’une famille hébergeant un sans-domicile et,
		3) un cas concernant la « recherche active d’un logement ».
		L’exemple de la bonne foi est illustré à travers la demande d’une retraitée de 64 ans menacée d’expulsion. Les éléments analysés sont : les ressources de la personne (le montant de la retraite), l’ordonnance du tribunal d’instance prononçant l’expulsion, un protocole tripartite dénoncé (à cause des engagements non respectés) et le montant de la dette en 2009. Le dossier est rejeté. Mais l’âge de la requérante suscite le débat. Très rapidement, la plupart des membres concluent à la mauvaise fois. L’un des membres de la commission nous explique : 
		« …La bonne foi, cela revient souvent en commission. À mon avis, on fait une lecture assez moralisatrice de la mauvaise foi : si une personne est expulsée et si elle n’a pas honoré la dette, elle est cataloguée de mauvaise foi ». 
		L’exemple du débat sur les limites de l’obligation alimentaire est illustré avec la demande d’un couple et de leur enfant mineur, tous les trois hébergés dans la famille. Une demande de logement a été effectuée en 2008 mais non renouvelée en 2009. Nous imaginons un rejet du dossier (à cause de la clause "recherche active du logement") et pourtant il est « recevable », malgré l’obligation alimentaire. La cause ? La suroccupation : 11 personnes dans un F3 et des tensions familiales. 
		Un contre-exemple de l’obligation alimentaire est fourni par un autre cas : un couple et un enfant en bas âge sont hébergés depuis novembre 2007 chez des parents. Le dossier est rejeté en application de l’obligation alimentaire. D’un coup, l’argument légal est mis en avant : la fiche récapitulative indique l’article 205 et suivant du Code civil. Pourquoi ce revirement ? Il est indiqué que le couple n’effectue pas une « recherche active de logement », le « DLS » étant trop récent au regard des déclarations. Est évoqué alors la fameuse notion de « recherche active » ; un des membres de la commission soutient :
		« Dans notre département, il faut prouver que l’on cherche un logement depuis trois ans, sinon vous n’êtes pas dans le cadre. Alors imaginons, vous faites une demande de logement à l’office HLM en 2006, puis une autre en 2007 mais vous vous découragez en 2008, et voilà vous n’êtes pas éligible ».
		Cette importance accordée à la « recherche active d’un logement » est illustrée par le dossier d’une personne demandant un logement pour elle et ses quatre enfants mineurs. Malgré les dix pièces justificatives jointes au formulaire, le dossier fut rejeté. La cause ? « Faute de justificatif de la recherche de logement »  (attestation DLS). Sur ce dossier, il n’y a pas eu de débat. Nous constatons que la requérante n’a pas bénéficié de l’aide d’une assistante sociale (cette information figure sur le dossier). Ce qui veut dire qu’elle a constitué le dossier sans savoir que l’attestation DLS était fondamentale. Le manque d’information et « l’attentisme » des travailleurs sociaux sont souvent évoqués par les associations de lutte contre l’exclusion comme une hypothèse explicative du faible nombre de recours. Mais aussi du taux élevé de dossiers non-éligibles : 10 712 dossiers (logement et hébergement) sur 15 000 examinés par la commission étudié depuis 2008 ! Oui, dans le département analysé, le nombre de dossiers rejetés est plus élevé que le nombre de dossiers désignés urgents et prioritaires : à peine supérieur à 3 000 ! La phase contentieuse ne modifie pas cette situation. Le nombre de recours gracieux auprès de la commission s’élève à 1384 (1355 logements et 29 hébergements). 141 recours contentieux ont été portés devant le tribunal administratif, mais seulement 3 ont été transformés en un avis favorable aux demandeurs. 

		Conclusion 
		Le fait de remettre aux individus la charge de la mise en œuvre concrète de préceptes de portée générale comme le droit au logement, se traduit dans le cas de l'application de la loi DALO, par une inégale distribution des prérogatives. De ce fait, ce n’est pas tant l’existence juridique de la norme qui importe (le droit au logement existait déjà en droit positif français) mais les représentations de celui ou celle qui fait « valoir son droit » face à des acteurs qui opposent un autre point de vue sur l’opposabilité. 
		La saisine et l’instruction se présentent ainsi comme deux phases d’un processus révélateur d’un accès inégal au dispositif. 
		C'est l'opposabilité qui est en question. L’opposabilité est une relation juridique qui met en rapport d'une part, des personnes potentiellement éligibles ayant des ressources variables tant dans les modalités d'information que d'assistance. Et d'autre part, les instructeurs dont le statut et la prise de décision varient d'un département à l'autre. Ces instructeurs présélectionnent les dossiers, analysent les pièces justificatives (les preuves) et hiérarchisent les demandes en fonction de la "règle" et de la "doctrine". Ceci explique pourquoi DALO est l'objet d'une application variable selon les départements, et dans chaque département selon les moments, reflétant (selon les logements disponibles) des hésitations à assurer l'application de la loi. 
		En outre, ces dispositifs juridiques produisent les sujets qu'ils viennent ensuite à représenter: le repérage des populations "prioritaires et urgentes" stigmatise une population qui voit ainsi alimenter un sentiment de honte et d'humiliation pouvant expliquer les "non-recours". Phénomène pervers car le développement des "droit à" correspond à une évolution des politiques publiques d'activation, où les individus les plus vulnérables se verraient davantage obligés à entreprendre un "travail sur soir" (VRANCKEN D. et MACQUET C.: 2006) et à maîtriser les règles du droit et les procédures contribuant ainsi à la juriciarisation des rapports sociaux. 
		Cette évolution accompagne la marche vers une activation des politiques sociales, les "droit à" illustrent la transformation des procédures d'octroi des dispositifs de politiques publiques. Les droits sociaux à vocation universaliste et égalitaire cèdent la place à des droits de créance, subjectifs, débouchant sur des prestations ciblées pour des populations ciblées à partir des besoins sociaux spécifiques et en fonctions des ressources locales disponibles. 
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